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E/CN.14/174

. RAPPOKT DU COMITY FTRHAHSHT DU .C0MM3RC1 SUR SA PR"DMI2R ^ ,SESSION

I. Organisation et participation ,. , .

1. La premie.re session du Comite permanent du commerce a eu lieu au

siege do la CEA du 12 au 20 septsmbre 1962. Le Comite a ete cree en

application de la resolution 28 (ill) de la CEA, reproduite a ^An

nexe I, conformement a 1'article 19 du Eeglement interieur de la Com

mission. ...

2. La session a et& ouvor.te par Li j Endalkacbew M^connen, Mxnistre

ethiopien de l^industrie.-et du commoroe, dont le, discpurs d'ouverture

'figure a l.'Annexe.III. -Aunom. du, Secretaire exe"cutif de la CEA,

II. Swing, Charge des fonctions do Segretairs 9xe"cutif, a squhait,^; la

l?ienvenue aux participants par une declaration raproduite a 1'.An

nexe IV. _ . . ...

3.:. 14,pays-memtres etaient representes a la seanoe d!Quyerture^ On

a observe que le quorum de 17 n'etait pas atteint. De ce fait, les

representants ont'ete convenus que la reunion devait se transformer

en un Groups de travail preparatoire de la premiere session du Coraite

permanent du commerce/ sous ia-;pfesidence provisbire de Ato Takle

Haimanot (Sthiopie). Us bnt 6 gal em ant ete conventis que, lorsg,U*il

serait dfiment oonstitue, le Comite permanent du commerce ferait'figurer

dans son rapport les declarations faites au Groupe de. travailv

4. Le quorum ayant ete atteint par T'arrivee des reprSsentants de

divers autres pays memtres, le Comite permanent du commerce a Ste

regulierement constitue le 14 soptembre 1562. La session a: ete suivie

par les representants des pays membres suivants : Camerbun, Cdhgo

(BraEzaville),-.Congo (LeopoldvilleJ, C6te-d'Ivoire, Dahomey, Ethiopie,

Prance, Ghana, Liberia, Libye, Madagascar, Mali, Mauritanie,, Nigeria,

BAIT, Royaume-Uni,.Soraalie, Soudan, Tanganyika,. Tchad -o;t Tunisie., De

plus, les.representants du Kenya, 4e la Federation de Ehodesieet du

Nyassaland (membres aesooi^s) et des observateurs, des pays euivants :



Autriche, Belgique, Stats-Qnis d'Amerique, Italie, Japon, Pays-Bas,

Eepubliqu© federale d'Allemagne, Suedeet URSS ont ■'parti 65tp3 a la

session. Les organisations ci-apres avaiant snvoye des observateurs :

CGD, GATT, OAMCE. ,./..:..; :.;/. ; ■■■

; ' La liate de^ participant figure a 1'Annexe VI/: • • ..;

5» II a ete convenu quo deux fonctionnairss de ia Commission ie

la Comraunaute economique europeenne, invites par le Secretariat, se-

raient presents dans la salie des Assemblies pour assist'ar :aux deli

berations et repondre, le cas echeant, aux questions relatives a la

G<*aiBunaute Economique europ^enne qui pourraient leur etrs posees par

l'^s^r^pr^sehtants* Get aacord n© prejugeait en rieri les relafidns of-

fib'i&lles entre la CEA et "la Communaute que -seulel'a Commission elle-

.■■■•' •■."-... ■ ■ - ...

6. Ato Tekle Haimariot, (Ethiopie), M. James Moukoko, (Cameroun), et

M. K.N, Arkaah, (Gliana), ont ete respectivement elus a 1'iinanimiie

^ Premier Vice-president et' D^tcKi^me Vide-President du-Comite.

X*r., ^'orire &n Jour provisoire etabli par le Secretariat a etl adopts,

II est reproduit a l'Anneze II.

3- II a ete decide que le.President et les 4eux Vice-Presidents consti-

tueraient le Cpmite-de redaction charge de preparer le-rapport a sou-

mettre a la session, pleniers de la CEA. .., ..

II • ' Discussion general e surdes questions de oommeroo . ■:• ■
et de politique commerciale

9* ,La discussion generale a.ete ouverto.par M. Stein Eossen, repr^een-

tant du Secretaire execu-fciJE1.. do la CEA, dont la., declaration, figure a

10; Le Gomite- a': stiuligne ;%aet. la1 structure de's ^oliangss' oommerciaux de

la plupart des payB afri'cains e^tait-heritee cLe l1eppqu©'::oo3.;oniale et q

optique' nouvelle" et: tadicale etait" n^caesair© pour^favoriser laa. echanges

intra-ai^icains et pour diminuer- la dependanoe des econoraifes. afticaines ^L

i^gard 'eDes marches ext4i5i^urs. Quelques d61^g3irions ont signale que la

Commission economique pour l'Afrique pourrait remplir un r81e important

dans cette evolution.
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11. On a souligne que les pays africains pourraiant tirer un profit

considerable en multilateralisant laur commerce exterisur dans le.cadre

du GATT. On a d'autre part fait remarquer que das accords commerciaux

regionaux pourraient offrir certains avantages s'ils a»etaient pas ap

pliques aux depens de pays tiers. Certains delegues out estime, toute-

fois, que 1'association de divers pays d'Afrique a .des organises .ex^a-

africains pourrait frsiner le developpement des echanges intra-africains

par la. raise en vigueur ds droits d^ douane discriminatoires sur. lesvmar-

chandisss africaines. . '

12. On a note que les termes de 1'echange des pays africains ee dete-

riorent depuis quelques anneesr oar les cours des produi-ts d»^xpOrta.tipn

traditionnels de ces pays ont fcaisse :tandis que ceux des produits manu

factures qu'ils doivent importer ont monte.. Les representants orxt ete

d'avis, en general, que pour neutralise cette evolution defavorable, .

il fallait adopter une politique de diversification des eoonomiss natio-

nales, par 1«industrialisation surtout. . Un re.sultat positif ppurrait

cependant etre aussi obtenu par une diversification geographique des

echanges du continent.

13. On a etudie Is probleme de la selection des marchandises exportles

dont la demande est rslativemsnt elastique. On a notf que 1'elasticite

de la demande des produits primaires traditionnellement exportes'par les

^ays africains etait faible. De plus, les barrieres elevens dontre les

produits manufactures et primaires, en ce qui conoerne les droits de

douane, sont de nature a aggraver cs probleme. Par consequent, fes pays
africains doivent donner la priority a ^a production de marcbaadises.pour

lesquellesl'elasticite de la demands est grande et dont 1'entree dan&

les pays importateurs n'est pas soumiss a des mesures rsatrictives sevSres.

■ Par axil ears, on a souligne que l*arguinent, selon lequel lss importations

de mardhandises/dites a prix trSs bas, desorganisent le niarche,"-n'-etait

qu»un pretex-fee pour proteger certaines industries peu rentables dans .las

'pays tre~s industrialises.
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14. II ,.a. e"te juge\ souhaitable que9 dans la raosure du possible, les pays

a^ipains s'eiforcent .de transformer eux-m§mes une plus grande quantite

des profits, qu'ils. exportent traditionnellement, avant.de les diriger

sur. ie^s marches dnjerna.tiqnaux. Cependant,, une telle action ne peut: etre

entreprise qu'a deux conditions.. 3n premier lieu, il faut que les recettes

accrues en, monnaies etrangeres,: obtenues par la vente des nouyeaux produits,

.procur.entl.eB, devises necessaires aux investisseiaents dans les nouyelles

urines, de jbrajT-sformation. En second lieu, le pays interosse doit faire en

sorte que ses marchandises plus elabor^es ne lui fassent pas perdre les

marches ou il ecoule ses produits d!exportation traditionnels.

1-5- Certains representants ont emis 1 'opinion. qu'.on risquait d'assister,

dans l'avenir, a un ronforceraant da la concurrence des produits de remplace-

ment. 4. cet egard,. il serait de l!interet des. pays en voie de develpppement

qui exportent des matieres premieres naturalles d'elaborer, en accord ^.yec

_J.ea pays industriels, des garanties telles que la concurrence ne soit pas

faussie, par 1'.adoption de tarifs ou d'autres mesures commer.ciales en faveur

de c.es produi.ts a© roaplaceraent.

III# delations commerciales des pays afrioains avac les autres continents

lo, Le Comite a constate que les divers points en suspensvdans les rela

tions entre la Communaute economique europeenne s't les pays africains

faisaient encore l'objet de :negociations de sorte qu'ils ne sauraiont ;.se

preter facilement a des deliberations en sonsein. Certains.participants

ont estim6 toutofois qu'il etait, malgre tout, possible d'examiner les.,

principles genefaux, . .•.■..-■■•,.-

17* Plusieurs orateurs ont souligne que 1'association de divers pays1

d'Afrique a la Communaute economique europeenne aboutirait, ;a la iohgue,

a un detournement de trafic en faveur de ces pays. II y a la un sujet de

graves preoccupations pour les pays non-associes du fait que 1'Europe o'c-

cidentale est le principal debouche de leurs exportations. Les ropresen-

tants de ces pays ont fait valoir qu'ils avaient droit '& une part e^aie

et proportionnelle du marche grandissant de 1'Europe oocidentale. L'es-

poir a ete exprime que des moyens de sauvegarder les interets dss pays non-

associes pourraient etre trouves dans le cadre des Nations Unies.
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18. Certains represontants ont oxprime 1'opinion que le Marche commun

europeen avait pour effet non pas de detourner les echanges mais plutSt

do creer des courants nouveaux. Commo l'issuo des negociations on cours

est encore inoonnue, il n'est pas possible de degager des conclusions

precises quant a lours effets futurs. Jusqu'ici, les echanges de-la

Communaute avec Igs pays tiers en general ©t les pays africains non-

associe"s en particulier n'ont pas souffert do I1 application partielle du

Traite de Rome. ■

19. Le Comite a examine e"galemont les incidences de la Communaute sur

Isb ^changes intra-africains. L1 opinion a e"te exprime"e que les disposi

tions du Traite de Rome creeraient das obstacles au developpement de ces

echanges. Le Comite a note, toutefois, qu'en reponse a des questions de

quelques representants, I'envoye de la Communaute a indique qu*aux termes

de la presente convention, los pays associes ont conserve leur autonomie

en matiore de tarifs douaniers. II est done manifeste qu'actuellement

ces pays peuvent conclure des accords coramsreiaux et tarifaires avec les

pays africains nbn-assoeies,' alors meme que ces accords creeraient une

discrimihatibn a lregard des Six.1 Par ailleurs, ls% pays associes ont

cdhtracte 1'obligation de ne pas fairo de discrimination entre les membres

de la'Comtnunaute . Le Comity a note egalem-ent que la Communaute eiiait

prdte a engager des negociations bilaterales atecles pays tiers qui es-

t'iment que leur commercs exterieur souffre do la mise en oeuvre du Traite

de-Rome.

20. Plusieurs ropresontants ont exprime I1avis que les discriminations

devraisnt otre evitees dans los echanges internationaux de produits pri-

maires. L!opinion a ete exprimee toutefois que les arrangements prefe-

rentiels existants ne pourraient etro abandonnes tant que des solutions

pratiques de rechange n'auraient pas ete trouvees. A cet egard, il a ete

souligne qu1il importerait do proceder a 1*organisation systematique des

marches a l!echelle mondiale. L^ttention du Coraite a ete1 appelee egale-

ment sur l'espoiry exprime'par 1'Assemblee generale des Nations Unies,

que le montaht de I'assistance et des capitauxde developpement inter

nationaux soit substantiellement accru pour atteindre le plus tdt possible
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un centieme environ du revenu national global des pays economiquement

avances. II a ete suggere quo ce pourrait etre la une partie des solu

tions de rechange precitees.

21 • Le Comite a admis que les problemes connexos des incidences des

groupements regiqnaux sur ,les pays sous-developpes doivent etre etudie;j

par les organisations internationalss. Ilention a ete faits de ;lfactivi"i"t

du GATT en ce domain© et de la Declaration des pays en voie de develop-

pement, adoptee recemment au Caire, qui accueille avec satisfaction I1ini

tiative de 1fONU exprimee par la Resolution 1707 (XVI) de l'Assemblee

generale - "Le commerce international en tant qu1instrument assentiel du

developpement economique". Le Comite a ete d'avis que le Secretaire execu-

tif pourrait suivre les travaux des autres organismes internationaux tout

en continuant ses propres etudes sur les problemes en cause. II a ete sug-

gere au Secretaire executif d1examiner la possibility d'instituer un comite

special en vue de 1'etude de cas problemes.

22. Le,Comite a pris note de 1'etude du_Secretariat sur le commerce afri-

cain aye.c les. economies planifiees.. II a ete reconnu que ce commerce pose

deux profelemg^ principaux : le premier est celui du calcul de la fealeur en

douane des marchandisss en, provenanco des pays planifies dans le cas des

ephanges realises sous, le regime du troc, l'autre est celui de la commercia

lisation de ces marchandises. Le Comite a signale que les pays africains pour-

raient ^prouver des difficultes a executer les engagements bilateraux qu'ils

ont souscrits a cause des preferences des consommateurs pour les produits

jouissant deja d'un marche etabli, II a ete signale aussi pourtant que les

accords commerciaux avec des economies planifiees pourraient remplir un v&le

utile en augmentant et en stabilisant les recettes d'exportation des pays

afrioains- Le Comite a conclu que le Secretariat devra suivre le develop-

pement de ce commerce en s'attachant, en particulier, aux experiences acquisea

par les pays africains.

23« Le Comite a pris note egalement du document du Secretariat sur les echan-

ges avec l'Asie. II a reconnu que ce document n^etait qu!une introduction

et que des travaux complementaires etaient souhaitables• Le Secretaire axecu--

tif a done ete prie de pousser plus avant I1etude de cette question, si pos

sible en collaboration avec la CEAJ30.
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IV. Commerce intra-africain

24* Le debat. igeneral sur le commerce intra-africain a perrais ds defi-

nir un certain nombro de problemes que les pays africains ont a, resoudxe.

Les interventions de plusieurs delegues ont souligne I1insuffisance des

moyens de transport; la fai"ble complementarite dos productions, les bar-

ri&res creees par les differentes zones monetaires et certains autres ar

rangements institutionnels et le manque d1information sur Igs possibilites

commorciales.

25« L1insuffisance dos moyens de transport oppose manifestement un obsta

cle gravo aux eohanges3 non seulement entre pays eloignes Jiais aussi entre

pays voisinss meme lorsquo ceixjc-ci appartiennent a la mome sous-region.

De plusp dans de norabreus: cas, il n'existe meme pas.de reseau coherent de

moyens de transport utilisables pour les echanges avec les pays voisins*

Commo la penurie de ressources financi5res est la raison principale du

developpernent insuffisant des liaisons internationales, lfespoir a ete

exprime que la future Banque africaine de devaloppement pourra contribuer

en particulier, a la mise en oeuvro d'un vaste programme d'investissement

en ce domaine*

26, II a ete souligne que 1'existence d!un reseau de moyens de transport

relativement coherent etait l'un des principaux facteurs de la r^ussite du

marche commun d'Afrique orientale. Ont ete mentionnes egalement les ef

forts de l'OAMCE dans co domaine, qui ont abouti k la creation d!une

oompagnie de navigation aerienne et d'une union postale et des telecom

munications • On a indique egalement que la CEA a organise en 1961 une

conference des transports routiers d'Afrique occidsntale en vue de la

or^ation d'un reseau interconnects. Une autre conference, qui portera

sur tous les mojrens de transport de 1'Afrique de lTestP doit se ,tenir en

novembre da cette annee* ... Ces .travaux prendront plus d:e3:tension encore

dans le proohe avsnir et un programme complet sera soumis a la oinquiSme

session qui portera sur le cabotage, les transports aeriens et les liai

sons transcontinentales.
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27* Le Comite a estime qu'un Comite permanent des transports de. la CEA

pourrait jouer un role tres utile en formulant un programme equilibre et

coordonne dans ce domains et il en a recommande la creation a la cihquieme

session de la Commission*

28. On s!est accorde a reconnaitre, qu'a 1'heure actuelle: de nombreuses

productions africaines sont concurrentes plut6t que complementaires9 ce

qui limite les possiMli^es d1 echange. Toutefois, on a estime que les

productions africaines pour^ont dovenir complementaires dans un avenir

assez preche. 3n sffet, on a enregistre une evolution encourageante des

echanges entre un certain nom-bre de pays africains qui n'avaient pas de

contacts jusqu'ici, pour ne rien dire du developpement rapid© du commerce

au sein du marcbe commun d:Afrique orientals. On a aussi fait remarquer

que pendant quelques temps les produits africains manufactures interve-

nant dans les echanges intra-africains couteront forcement plus chers que

les marohandiser, import^es de' pays tiers. De ce fait, les pays iraporta-

teurs risquent' de supporter une lourde charge financiers quron pourrait

alloger par 1'octroi, dans les pays producteurs5 d'une aide de l'Stat a

1'Industrie, En tout cas, des sacrifices sont necessairss de part eb

d'autre qui profiteront a tous le jour ou les nouvelles industries auront

denier;?61

29. II a ete roconnu que lo commerce intra-africain ne pourrait s'intensi-

fier auraDlement sans un deveioppement industriel coordonne. Le; Charge des

fonctions de Secretaire executif de la C3A a appele 1'attention des partici

pants sur la premiers session du Comite permanent des ressources naturalles

et de 1'industrialisation qui doit avoir lieu prochainement et qui sera

consacree a la miss au point d'un programme coordonne d'industrialisation,

C© prc-ranme sera mis on 03u^e dans le cadre des sous-regions et on a

pense.qu'il serait neoessaire quo le Comite permanent du commerce apporte

. son.conoourG a la preparation des accords commerciaux correspondantso

30. Plusieurs orateurs. ont reconnu que les sones monetaires avaient ete

utiles, dans le passe, au deveioppement des echanges entre les.pays afri

cains qui gu faisaiont partia, mais 1'sxistence de ces zones, sans oonsti-

tuer un obstacle majeur, a entrave les echangas sntre pays voisins apparte-

nant a des zones differenter, II s'ensuivait frequemment qu<une partie
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importantfe ,de■ os commerce se faisait de facon illegale 9:t: qua, les 3tats.

perdaient des raoettss subetantiolles. De m8me, certains, on* insiste" sur

la ngcessite" d!un appareil bancairq adequat pour aoutenir lea echanges

intra-africains, en particulier- pouxl'application des accords ,de

31, Le repr^sentant du Eoyaume-Uni a propose" de faire preparer, a

ti'ori des membros du Comite, uri document sur I1 importance de la zone ster

ling pour les echanges intra-afrioaine. Les representants ont reconnu

i;'utili"f£ d'un tel document,; Le representant de la Prance s'est engage" &

transmeitre a son Gouvornemerit la demands du Comite tendant a faire preparer,

pour lui dtfe soumise, une etude analogue sur la zone franc.

32. Plusreurs orateurs ont souligne que le cadre dans lequel il paraissait

que les ^changes intra-africains pourraiant se developper au mieux etait ce-

luiirdeia sous-region^ ou les problemes Sie transport et de cbmmunicatibn

"pourraient itre'r'esoius plus fac'ilemerit. ■' les participants dnt Jjrdcedl a une

analyse detaill^e d^'l'exiiirience qu'bfifre lMJnibn dbuaniere de 1'Afriq.ue

orientaleV "bien que "las'avahtages'fedueiilis y sbieri:fe:;asseK inegalement re-

partis,'Jette Union a r^ussi a creor uh marche elargi, a favorisef 1'indus

trialisation 1et a ihtehsifior les echanges entre les: trois pairSvqui'la

constituent. Les membres du^marciae commun de I'Af^ique- orientale &e: sbnt

declares cohvaincus de pouvoir suarmontsr les difficultes actuelles. ,La

possibility dtune extension progressive des dispositions actuelles a la

SOmalie et a l'^thiopie a aussi ete evoquee, .,.-: ,, . ■ .

33. Certain!s participants ont, cepenaant, fait remarquer qu'il pourrait

§trs dahgeroux d'accorder une importanoe exage*ree aux sous-regions surtout

dans le cas des pays occupant une position peripherique' dans'une'sous-re

gion. On a done propose* que le Secretariat etudie les ^changes intra-

■afrioains dans le cadre do 1'AfTpiqu©:.tout ©ntiere d1 une part et dans, le

cadre des sous-regions d'autre1 part. .;. ? ,.■ , :.,- ■■:■

34, Le Comite a examine' "deux* suggestions du Secretariat : a) 1'organisa

tion de groupes do travail sous-regionaux du commerce7 des produits du cru

qui pourraient s'occuper egalement des prbduiVs' fabriques principalemeht

1 partir domatieres premieres du cru; b) 1'Organisation de negociatiohs
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commerciales ontre un grand nombr« do pays africains, suivant les me"—

thodes adoptees par l'ECAFE et la CEE. Des propositions concretes ont

ete faites pour des pourparlers' sur 1'animation des echariges en Afriqu©

de l!est, mais la plupart des representants ont estime necessaire que.r

le'Secretariat fasse .d'autres etudes des problemes et perspectives des,

echanges intra-africains. > Pour la preparation de ces etudes, il faudra

tenir compte de la production actuelle et projetee des marchandis.es et

des marches actuals et futurs. Les representants. ont ^te d'.accord, poui;

laisser les decisions sur les nouvelles initiatives .§. prendre pour .;.

developper le commerce, intra-africain k la discretion du Secretaire

executif, en consultation avec les gouverneraents interesse"s, lorsqu'une

telle consultation sera necessaire,

35» Plusieurs orateurs. ont parle du;pro"t?l&me du commerce de transit, t

-qui revet une iniportanpe. particuliore rpour les pays sans acc.es a la mer»

Sn cette mati&re* des efforts speciaux ont £te.faits.par divers pays

africains* Le. suco^s de 1'IJnion douani^re de. l'Afrique ori^nta^e. dans,

le- devoloppemen^ du. commerce, d.e ^rans^t a.egalement et| souligne. ,0n a

fait savoir au^Qpraite que^la CEA.organisera an.decembre 1962^une reunion

.4'experts, sur.le commerce de transit,- en, A^rique de^l'ouest. ...

36. -Tous les- repr^sehtants-ont r^GOnnu-;l'importance de. techniques : \f.

douanieres appropriees'pour le -developpement des ^changes; Us ont,

par consequent, estime que les'futures reunions duCbmitg; devaient etre

suivies par des experts dpuaniers. Comme il n'est pas toujours possible

de. comprendre, de, t.els speciaXistes dans les .delegations, on a demande

au Secretariat d1obtenir .le.concours d'experts douaniers lors de confe

rences. . , ■ .

37, Le Comite a pris no'te du rapport du Giroupe de travail sur l'adminis-

tration des douanes en Afrique de l-'ouesty et du rapport-sur les activi-

tes en.ce domain© dans la mem© sous-region. Certains representants ont

suggere qufil oonvenait d!entreprendre des travaux similaires dans

d'autres parties du continent. , L'observateur du Conse^l de cooperation

douaniere a declare que son organisation etait dispose© a continuer sor

aide au Secretariat et aux administrations douanieros nationales.
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38. Plusieurs delegue"s ©nt-suggSre qu6 le Comite" fasse'sienne la reoom-

mandation' du Groupe de travail de 1'Afrique de 1'ouest relative a 1'adop

tion de la Nomenclature de Bruxelles par les pays africains qui util;Lsent

.un eyst&me different. On a souligne que lea negotiations oommerqiales

s'en "trpuveront facilities et que certains pays ont dejS pris des disposi

tions en vue de modifier leur nomenclature douaniere. Le Comite est ..

convenu d'appeler l'attention des gonvernements sur pette. question impor-

tante. . . . .

V". Seyelop-pement du commerce-1 .

39* Les representants ont ete d'accord pour estimer que les pays afri

cains devraient utiliser au maximum les'diffbrents moyens propres a animer

les echanges, tels quo le commerce d'Etat, les 'conventions corameroiales

et accords de paiements a long terme, les missions commerciales, les centres

commerciaux, les societes multinationales, les foires et les expositions,

40. Le Comito a note que le coram^'ce d'Etat, qu'il soit fait par l'Etat

directenient ou par des organismes autonomes comme les offices de commer

cialisation, remplit un r61e important dans un grand nombre de pays afri-

cains et s'est revele efficace pour animer le commerce d'exportation,

Quant au comnsrce d1importation, on a suggere que les entreprises d'etat

pourraient remplir une fonctioa utile par la limitation des marges benefi-

oiaires,

41. Lee accords commerciaux ot les accords de paiement a long terme onY

egalement joue un role utile mais on a observe que les parties & des ac-

oords de ce genre doivent prendre un certain nombre de mesures techniques

pour en assurer la mise en oeuvre. Le Comite" a as time que le commerce

d'Etat et les accord3 commerciaux a long tsrme devront faire l'objet

d1etudes compl^rs:itaires do la part du Secretariat 'd'apres les renseigne-

ments et les analyses critiques fournis par les gouvernoments qui ont

acquis une certaine experience en ce domaine,

42. II serait possible de facilitor dans une mesure notable 1'pure^ture

de ncuveaux maroht's en Afriquo et hors d'Afrique grace a des missions com-

mercialec et a des missions do bonno volonte qui ouvriraient la voie a des

accords oommerciaux, Oes missions pourraiant Stre suivies, eventuellement,



-^ , t t.-. --=—^^.——^--i1^1^—-' -j.—f -—-—■jUL|U|Qii<||g||Maillf^*Wg'**"^T'^l"^^-r?-^*^cv^ Jii^wgrf^-WWWlMiLLWJW^wWiHl^^^^flM-ig^

page'12

pour assurer.le maintien des contacts, d1institutions plus durables,

telXes que des representations coraraerciales et des centres commerciaux;.

43V :Le Comite dans son ensemble a admis que la participation aux ftfires

et expositions internationales representait l'un des moyens les plus sf-

.ficaces do trouver de nouveaux debouches pour les produits d!exportation

des divers pays. Plusieurs delegations ont fait savoir au Comite quo

des foires commercialos sont orgahisees dans Iquts pays. Les pays "

dfAfriqua desirant participer a ces foires recevront toute I1aide pos

sible de la part des pays qui les organisent. Le Comite a not§ toutefois,

que les foires organisees jusqu'ici en Afrique ont ete peu nombreuses.

La suggestion selon laquelle les foires et expositions pourraient egalement

servir a attirer les investissements etrangers a suscite un certain inte-

ret. Plusiour's delegations ont exprime le desir d'etre tenues au courant

des re"sultats de 1 Organisation des foires en Afrique.

44* Le Comite s'est occupe des aspects tochniques do I1organisation des

foires internationaless tels qu'ils sont decrits dans le document d'infor-

mation ptesente par la Chambre de commerce internationale (E/CN.14/STC/ll).

Plusieurs r^pr'esentants ont fait leurs las recommandations figurant dans

ce document, qu'ils soumettront a leurs gouvernements respectifs pour ap

probation. Le Comite a pris act© egalement des problemes douaniers, qui

decoulent de 1'organisation des foires Internationales, tels que l'obser-

vateur du Conssil de cooperation douaniere les a mentionnes dans son inter

vention,

45• Plusieurs delegations ont insiste sur Is fait que les c*6dits dont les

pays disposent sont insuffisants pour leur permettre de participer a toutes

les foires internationales qui pourraient les interesser. A ce propos, on

a avance qua de nombreuses solutions collectives pourraient §tre envisagees

pour regler ce problome. En mettant leurs ressources en commun, les pays

d!Afrique pourraient profiter plus completement des occasions que les di-

verses foires internationales leur offrsnt de mieux faire connaitre les

produits' africains.
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46, Le Comite a ^examine la possibilate de mettre en oeuvre des mesures

• collectives -en vue 'de-1' organisation de foires en Afrique. II a estime

qu'il oonviendrait d'attrfbuer a ;ce sujet une toute premiere place dans

1'ordie des prioritesv En conseqiiehee, il a reconiinande a. I'unaRimite

quVle'Secretariat etudie les problemes de 1'organisation d'une foire

commerciale africaine, et aussi qu:un groupe d'expertssoit cree pour

apporter son concours au Secretariat *; Les divers experts participeraient

aux travaux du Groupe es-qualite et non pas ©n tant que ressortissants de

pays raembres du Comite permanent du .commerce, 3nfin, le Comiteoa.pris

acte de la proposition de la delegation de la RAU a l'effet de choisir

le Caire comme siege de la premiers foire commerciale africaine.

,47. rQ*i-a generalement admis ,1a necessite de disposer ^'.informations .pre

cises et a jour sur les questions d'echanges commerciaux pour-iiioner une

politique effioace dans ce domaine. A cet egard, ;,le Comite a porte une

appreciation,favorable sur :"lJ.Aper9U du commerce exterieur". pi^blie. par le

Secretariate,■■ Certains representants ont suggere que le. Secretariat de-

vrait aussi reunir, dans la mesure du possible, et diffuser des -renseigne-

ments sur les tendances des marches mondiaux des differents produits»

48. Le Comite a reconnu que les gouvernements africains devraiant tenir

le Secretariat regulierement informe des faits nouveaux important© con-

cernant leur commerce exterieur, tels que : conclusions d'accords de

commerce et de paiements, modifications des tarifs douaniers et des.

contingantsj reglementation des changes et creation d^rganismes commer-

ciaux d'Stat« Ces rsnseignemants seraient publiep dans "x'Apergu du com

merce exterieur"3 etj par ce moyen, portes a. la connaissance de tous les

pays africainsc Le Secretaire executif a ete prie de prendre contact

avec les gouvernements africains pour etablir dans la pratique les moda-

lit^s d'application de cette decision, oompte tenu des structures et

procedures administratives particulieres de chaque pays.

49« On a fait observer que ces dispositions no permettraient pas d'obte-

nir des donnees a jour sur les marches des produits de base et les condi

tions de commerce internatioral* Le Secretariat pourrait faire oettvre

utile dans ce domaine en aidant las pays africains a etablir ou amelirorer

des services d'infcrmation nationaux.specialises dans 1'etude des problemes
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pr;opres a chaque pays. Le Secretaire executif a done ete.prde do distri

bu&r. un questionnaire -^destine a recueillir des rensoignements sur les

services dtinformation economique deja existants dans los pays africains.

L© Secretariat commencora par fournir aux gouvernements des listes de

publications et des documents sur les questions commerciales susceptibles

de les interesser.

50. Lo Comite a pris note du document d1 information da GATT sur Tes cours

de formation en politique commerciale et a felicite cette organisation de

la tache utile qu'elle poursuit dans cq domaine,

51. Les participants ont examine trois categories de cours de formation :

i) les cours de politique commerciale tsls qu'ils sont organises par le GATT;

ii) la formation en cours d'omploi dispensee par la Section du commerce

exte"rieur de la Commission economique pour l'Afrique; iii) les cours desti

nes aux petits negociants, qui seront organises dans lfavenir sous Iss aus

pices de la Commission economique pour l'Afrique. -Le Secretariat a4te prie

d'etudier la possibilite de preparer des cours de formation des categories ii)

et iii), , ;

V"I. ProTjlemss des produits de base

52. Pour son examen des problemes de la stabilisation des produits, le Comi-

te" etait saisi du rapport de la reunion africaine sur la stabilisation des

produits de basj (E/CN.14/STC/9) organisee en application de la Resolution 25

(III) et reunie sous les auspices du Comite permanent du commerce. L'atten-

tion des representants a ete appelee sur la principale conclusion du rapport,

a savoir que les problSmes des pays africains doivent e"tre etudies sur le plan

mondial. Le Comite a pris acte egalement des travaux poursuivis sous les aus

pices dos Nations Unies pour fournir dos moyens additionnels de financement

compensatoires des fluctuations des recettes d1exportation des pays moins

develOppes, Enfin, son attention a ete appelee sor la Declaration du Caire

1/ Voir document E/CN.14/STC/lO
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par laquelle les pays'eri voie de developpement demandent instalment'que

des mesures soient prises dans io cadre d3 I1Organisation des Nations'Unies

en vue de stabiliser les marches international de produits priraaires auosi

Men dans l'immediat qu'a lointaine echeance.

53. Les represontants ont reconnu qu'il etait essentiel d'arreter la baisse

des produits primairos en raison, en particulier, du role important des ax-

portations do ces produits pour le developpement economique. Us oht ete

d'avis que le probleme de la stabilisation intSrssse a la fois les prix et

les revehus reels. Certains representants ont souligne qu'il oonviendrait

de s'occuper ^galoment du nivsau des prix des produi'ts, lequel, en m§me

temps que les prix des produits manufactures, determine les termas de l'e-

change des pays en vbie de developpement. De plus, oh a fait valoir qu'il

fallait examiner los problenies das produits de base en liaison avec d'autres

grands problemes touchant la crbissance economique des pays en voie de

developpement,'et que, pbur'determiner le niveau des prix des produits, il

faudrait tenir dument oompte dee besoins a; long-terme de diversification

et ^'industrialisation. Les participants ont admis qu'il y aurait utilite

i distinguer entre les fluctuations a court terme du.prix des produits et

les problSmQs a long torme relatifs. a l'equilibre entre l'offre.et la de-

mande des produits primaires. Ces derniers.?ont, a leur tour, li^s aux

modifications structurelles qui accompagnent la croissance e"conomique.

54. Les participants ont admis que 1'elimination progressive des droits

de douane et des autres obstacles quo les pays consommateurs opposent aux

importations de produits primaires pourraient apporter une contribution

marquee a I1expansion des echanges commerciaux entre pays developpes et

pays moins developpes. A cet egard, il a ete signale que, reposant sur

le principe do la reciprocity, les dispositions du GATT ne sont pas propices

^ des solutions pratiques de ce probleme. On a emis I1opinion que les pays

afrioains admis au GATT devraient solliciter une modification de oes disposi

tions*
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55« L'observateur de I'OAMCE a appele 1 • attention.-du Comity sur les

etudes entrsprises par son organisation on vue de la creation d'une

"Caisse de stabilisation" qui completera l'activite des organismes simi-

laires agissant au niveau national. Une invitation a participer a cet

travaux d© caractere purement technique a ete adressee a tous les pays

africains.

56. Le Comite a constate que les problemes des produits de base etaion-

extrfimement,tochniques et deraandaient a 6tre examines en detail par des

organismes crees sp^cialement pour proc^der a des etudes approfondies.-et

a des consultations. Mention a ete faita du Groupe d^experts reuni sous

les auspices des Nations Unies et de l*Activite de la FAO et du GAITT. Le

Comite a charge le Secretaire executif de tenir les organismes interesses

infonaes des avis oxprimes a sa premiore session ot de garder avec eux un

contact etroit en vue defaj-re rapport; I la pro.chain© session sur les faits

nouveaux marquants en matiere de stabilisation des produits de base.

VII* Date et lieu de la prochaine session

57• Le Comite a decide d!ouvrir sa prochaine session a une date comprise

entie le 15 novembre et le 15 decembre 1963 et il a suggere qu'slle ait lieu

a Niamey (Niger). Le Secretaire executif a ete prie de solliciter 1'agre-

ment du Gouvernement du Niger.
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: Vt-ffl« Recommandations conoernant les travaux futurs

I. Le Comite a admis que los problemos connexes des incidences des

groupements regionaux sur les pays sous-developpes doivent e"tre etudies

par les organisations Internationales. Le Comite a ete d'avis que '1©

Secretaire executif pourrait suivre los travaux des autres organisines

international tout on continuant ses propros etudes sur les

en cause. II a ete suggere au Secretaire executif d' examiner 1

sibilite d^instituer un coraite special pour I1 etude de cos pro"bl:emes.

II. Le Coiriite a conclu que le Secretariat devra suivre le developpe-

ment du commerce avoc les economies planifiees en s'attachant, en parti-

oulier, aux, experiences acquises par les pays africains. . : ,.:.

'Ill, Le Secretaire executif a ete prie de pousser plus "avant I1etude du

commerce avsc r'Asie, si possible en collaboration avec la CEAEO.

IV. Le Comite a estirae qu'un Comite permanent des transports de la CEA.

pourrait jouer un role tr$s utile en formulant un programme dquilibre"

et coordonn6 dans les domaines des transports et des communications,

compte dfeaent tenu des efforts accomplis par les pays africains, et il en

a recommande la creation a la cinqui&rae session de la Commission.

7, Le representant du Hoyaume-Uni a propose de fair© preparer,. a l!in-

tention des membres du Comite, un document sur I1importance de la zone

sterling pour los echanges intra-africains. Le representant de la France

a promis de transmettre a son Gouvernement la demande du Coraite tendant a

faire preparer« pour lui dtre soumise, un© etude analogue sur la zone

franc. .

,' VI. On a propose que le Secretariat etudie les echanges intra-africains

dans le cadre.de 1'Afrique tout entiere d'une part et.dans le cadre,des

,. sous-r.egions d*autre part. Pour la preparation de ces etudes, il faudra

tenir compte.de: la production actuelle et projetee des marchandis.es et des

marches actuels.et future. Les representants ont ete d'accord pour laisser

les decisions sur les nouvelles initiatives a prendre pour developper le
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commerce intra-africadn a la discretion du Secretaire;, execatif, en- consul

tation avec les gouvernements interesses, lorsqu'une tells consultation

sera necessaire.

VII. :Le Comite a demande au Secretariat d'obtenir le concours dlexp©>ts

douaniers lors de~ses sessions a venir. .. •:■=;"

Till, Le Comite a estime que'le commerce d'Etat, ainsi que les accords

commerciaux a long terme, devront faire l'objet d'etudes complementaires

de la part du Secretariat d'apres les renseignsments at les analyses cri

tiques fournis par les gouvernements qui ont acquis une certaine expe

rience en ce doaaine,

IX. II a ete generalement reconnu que la participation aux foires et

expositions es-t, pour un pays, 1'un des moyens les plus efficaces de trou-

ver de ntfuveaux debouches pour ses produits d! exportation. Le Gomite;;a

recommande & l'unanimite que le Secretariat .etudie les problemes, de l'orga-

nisation d'une foire commerciale africaine et aussi qu'un groupe. d!experts

soit cree pour apporter son concours au Secretariat. Les divers experts

particxperaient aux travaux du Groupe es-qualite et non pas en. tant que

rossortissants de pays membres du Comite permanent du commerce. Plusieurs

delegations ont exprime le voeu dTetro tonues informees des resultats de

1'organisation des foires en Afrique.

X. Le Comite, a reconnu que les gouysmements africains devraient tenir

le Secretariat regulierement informe des faits nouveaux xmportants poncer-

nant lour commerce exteriaur, tels que : conclusions d'accords de commerce

et de paiements, modifications des tarifs douaniers et dos contingents,

reglementation des changes et creation d'organismes commerciaux d'Etat.

Ces renseignements seraient publies dans "l!Apercu du commarce exterieur*,

et, par ce moyen, portes a la connaissance de tous les pays africains. Le

Secretaire executif a ete prie de prendre contact avec les gouvernements

africains pour etablir dans la pratique les modalites d1application de cette

decision, oompte tenu das structures et procedures administratives particu-

lieres de chaque pays. II a ete suggere que le Secretariat devrait, aussi,
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dans la mesure du possible, reunir et aiffuser des renseignements but

les tendances des marches mondiaux des different produits.

XI. Le Secretaire executif a ete prie de distribuer un questionnaire

destine a recueillir des renseignements sur les servicas d'information

commercial deja ezistaats dans les pays africains. Le Secretariat com-

mencera par fournir aux gouvernernents des listeo de publications et des

documents sur les questions commercials susceptibles de les interesser.

XII. Le Secretariat a ete prie d'envisager la possibility d'organiser

des stages do formation en cours d'emploi a la Section du Commerce exte-

rieur de la CEA et des cours de formation destines aux petite negooiants.

XIII. Le Comite a constate quo les problSmes des produits de base etaient

extremement techniques et demandaient a etre examines en detail par des

organismes crees specialement pour proceder k des etudes approfondies et

a des consultations. Lo Secretaire executif a ete charge de tenir les

organismes interesser, informes des avis exprimes a sa premiere session et

de garder avec eux un contact etroit en vue de faire rapport a la prochaine

session sur les faits nouveauz raarquants en matiSre de stabilisation des

produits do base.

XIV. Le Comite a decide d'ouvrir sa prochaine session a une date comprise

entre le 15 no-rembre et le 15 decembre 1963 et il a suggere qu'elle ait

lieu a Niamey (Hlger). Le Secretaire executif a ete prie de solli^iter

l'agrement du. Gauvernement du Higor.
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ANNEXE I

CREATION D 'UN COMITE PERi^AIMT DU COfciilERCE AFRICAIN

Resolution 28 (ill) adoptee par la Commission a sa 48eme

seance, pleni-aire le 15 fevrier 1961

La Commission economique pour l'Afrigue,

Ayant exmine* le rapport conoernant los incidences des groupements

economiques europeens sur le commerce et le developpement africains

(e/CN,14/72) et le rapport du Comite special (e/CN.14/100),

Considerant la note E/CN.14/lOO/Add.l du Secretaire executif de

la Commission,

Reconnaissant qu'il importe dc stimulcr les courants commerciaux

et industriels ontre tous les pays africains, ainsi que 1'elaboration

et la mise en oeuvre d'une organisation rationnellc du commerce intra-

africain,

Notant les efforts accomplis dans ce sens par un cortain-nombre

de pays africains,

Considerant que 1'association de certains pays d'Afriquo a des

groupements economiques exteriours pose des problemes particulierement

delicats pour le commerce intra-regional en Afrique,

Vu le paragraphe 1 a) du mandat de la Commission et 1'Article 19

de son reglement interieur^

1- Decide de creer, au sein de la Commission, un Comite permanent du

commerce, qui sera autorise a sieger en dehors des sessions de la

Commission;

le Secretaire executif d'assurer, en collaboration et en

acoord avec les pays membres et membres associes de la Commission

la constitution d'un tel Comite et 1'organisation de ses travaux;

Frie^le Secretaire executif do reunir en 1961, ou peu apres, un

Comite special du commerce pour 1'Afrique, compose de representants

des membres ot membros associes de la region africaine et charge

d'evaluer de fac,on realiste les perspectives du commerce et du
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developpement en Afrique et d'etudior los mesiires d'ordre commercial

et autre qui pourraient otre avantageuses pour 1'ensemble des pays

de la region, et de faire rapport a la Commission a ce sujet.
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ORDRE DU JOUR DE LA PRELIIKRE SESSION DU COMITE

PERMANENT DU COMMERCE

1. Discours d'ouverturo.

2. Election du "bureau.

3. Adoption de l'ordre du jour,

4. Discussion generale sur dos questions do commerce et de politique commcrciale

5. Relations commerciales des pays africains avec les autres continents!

a) Incidences des groupoments economiques de 1'Europe occidentale

sur les economies africaines.

b) Commerce avoc les pays a economie planifiee.

c) Commerce avec 1'Asie,

6. Commerce intra-africains:

a) Echanges a 1'interieur des sous-regions, de produits d'origine

locale,

"b) Groupe de travail des douanes d'Afrique occidentale.

c) Politiques fiscales; lours incidences sur les echanges a

1'interieur des sous-regions.

7. Developpement du commerce1

a) Le commerce d'Etat.

"b) Accords commerciaux a long terme.

o) Foiros et expositions. ;

d) Informations commGrciales.

e) Cours de formation sur le developpement du commerc*

8. Stabilisation des prix des produits de base.

9. Date et lieu de la prochaine conference.

10. Rapport a la cinquieme session de la Commission,
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AfTHEXE III

Discours de S.E. Endalkaohew Makonnen,

Minis'tre du commerce et de 1'Industrie

.du Gouvernement Imperial ethiopien

Monsieur le Secretaire execuiif, p.;i.y

Messieurs les Representants, ■ -.

C*est un grand plaisir pour moi d'buvrir cette premiere session

du. Comite permanent du commGrce et de vous souhaiter a tous la "bienvenue

dans la capitale de l1Ethiopie« .;

En vous accueillant dans cette Maison de 1'Afrique, je veux exprimer

l'espoir que votre sejour parmi nous sera agr6able et fructueux.

Je peux vous. assurer que je viens a votre reunion avec des dispositions

d'.esprit serieuses et refleohies - d'autant plus que J'ai ete recemment

au Caire.ou j'avais l'honneur de representer mon pays a la Confererpe sur

les protlemes du de"veloppement econoraique.

Je vois, par votre ordre du jour provisoire, que vous avea examine

aussi quelques unes des grandes questions de relations economiques qui

ont fait 1'objet de nos debats au Caire et j!espere que vous pousserez plus

avant et que*vous rehforcerez los conclusions qui se sont degagees a cette

reunion;, precedent e.

La declaration des pays en voie de devcloppement redig,^e a cette

reunion est un document qui merite de votre part une etude et un examen

minutioux*

Vous constaterez qu'il s'agit d'une declaration serieuse ot murement

refl^chie contcnant une mine do renseignements utilos sur les experiences

de trente-six pays on voie de developpement d'Afrique, d'Asie, d'Europe

orientale et d'Amerique latine. ; ;

Au surplus, e'est un expose clair et precis de politique economique

qui donne une expression unanime aux pr^oocupfetions et aux aspixa-tions

eoonomiques des pays en voie de developpecent du-monde entier.

Ces memes preoccupations o^+. fait egaleraent l'objet de debats dans

cette Maison de l'Afriquo, a la quatrieme session annuelle de la Commission

economique pour 1'Afriquo,
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En fait, c'est a la fin do cc debat que la Commission a resolu de

creer le Comite permanent qui vous reunit aujourd'hui.

J'avais ou le privilege de prencLre part a ces debats et je me rap

clairement le serioux avec lequel le vaste probleme de l'avenir economira

de l.'Afriquey avait ete abcrde. ,

Ces debate, qui ont eu lieu a 1'occasion de la quatrieme session

annuelle, ont contribue a montrer d'une imliscutable maniere que merae si,

sur des questions particulieres de politique economique les pays ont des

positions et des points de vue differents, ils sont neanraoins tous d'avis

que la situation economique mondiale d'aujourd'hui demaude a etre surveillee

et suivie d'un esprit alerte et attentif. Si je voulais chercher a resumer

1os tendances economiques du monde, telles qu'elles affectent le continent

africain, je dirais quo ces tendances se classent sous deux rubriques,

D'abord, la tendance aux grouperaents economiques et a la creation de

marches fermes.

C'est la. eviderament une tendance qui pout contrarier et gener le

developperaent economique des pays en voie de developpement..

II est de 1'interet de ces pays de disposer de marches libres et sans

entraves :soit pour 1'exportation de leurs produits primaires, soit pour

1'importation des biens d'equipement si essentiels a leur developpement

economique et a I1existence de leur population.

C'est en raison de cette preoccupation qu'il nous faut suivre de

tres pres le deroulement des operations de creation de marches commons

en Europe ou ailleurs.

Cette preoccupation qui est notre ne doit pas etre tenue pour une

opposition ou une objection au principe des unions econoraiques ou des

echanges regionaux. Nous savons parfaitement que l'on peut tirer de

grands avantages del'association regionale, commerciale et economique.

. Mais ce a quoi nous nous opposons ca sont les arrangements qui

etablissent une discriminination a 1'egard des tierces parties et qui

dressent des barrieres sur la voie du libre echange entre tous les pays

et toutes les regions.
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II s'agit la d'une tendance dangereuse dont nous devons nous efforcer

la formation.

1 La deuxieme tendance, qui aggrave la premiere, est le dangereux

mouvement do "baisse des prix des produits primaires.

Les pays en voie de developpement ne peuvent se procurer les biens

d'6quipement et les norvice3 qualifies indispensables a leurn progrannes

de developpement que dans la mesure ou ils peuvent vendre leurs produits

primaires et otitenir ainsi les devises qui leur sont necessaires

pre"cise"ment pour s'assurer ces bions et ces services essentiels. Si le

prix de leurs produits baisse, leur pouvoir d'achat diminue, ct leurs

programmes de developpement s'en trouvent inevitablement compromise

Pour augmenter encore la gravite de cette situation, les prix des

produits industriels montent, ce qui contribue a amenuiser encore davantage

les recettes d1exportation des pays de production primaire*

Pour les pays en voie de developpement, cette hausse des prix des

importations et cette baisse du prix des expoxtations c'est comme s'ils

recevaient simultanement deux volees de coups de baton.

C'est pourquoi il importe que le Comite permanent accorde une

attention minutieuse a la question urgonte de la stabilisation des marches

des produits primaires, en tenant compte de la tendance a la hausse des

prix des articles manufactures.

Un autre sujct important merite que vous lui reserviez une particuliere

attention, celui du commerce intra-africain.

Dans le passe, 1'orientation economique:de tous les pays afrieains

etait, en gros, la meme.

Le continent africain etait une source des matieres pour la.puissance

industrielle de 1'Europe,

Le commerce que les pays d'Afrique pratiquaient entre gux etait

insignifiant, car ils n'avaient pas grand'chose a echang.er., oe Vpas grand'chose"

etant d'ailleurs frequemment exporte hors d'Afrique.
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II est evident que cette situation ne saurait se perpetuer. Des

pays independants d'Afrique peuvent pretendre se suffire a eux-memes

a certains egards; d'autres peuvent pretendre a une specialisation dans

un domaine ou dans un.autres d'autres enfin peuvent avoir le desir de

diversifier leur economie. . , ■ .

.: . 'Pous ces objectifs peuvent etre attaints si les efforts deploy^s

se fo-ndent sur des "bases economiques solides. Un pays ne saurai;t :se

specialiser nl' diversifier son economie, uniquement par gout de la :

specialisation ou de la diversification. Les mesures a prendro devrbrit

s'inspirer de principes vala"bles et reposer sur des bases economiques

rationn«lles. . ■.

. . Je suis oonvaincu.que si l'on elatore soigneusement de telles politiques

qomBjerciales et economiques et. si on les suit meticuleuseiaent, on pourra

a"boutir a une .expansion du commerce intra-africain pour le plus grand

avantage de tous.

II est done extremement important que vous vous attachiez a etudier

les moyens de susciter, dans les meilleures conditions possibles, une

expansion du commerce, entre les pays d'Afrique et entre l'Afrique et

le reste du monde. •

J'ai signale quolqueo-uns dea problemes que vous tiendrez, j'en suis

sur, a examiner de manj.ere plus detaillee au cours des jours et des

semaines qui viennent. .■.-.-. ; . .

Votre objectif principal.devrait etre d'etablir une serie de recom-

mandations et de propositions tendant a aider vos gouvernements respectifs

dans 1'Elaboration et 1'application de politiques commercial©b propres a

favoriser les interets economiques de chacun et de tous.

Le commerce occupe dans la vie internationale de tous les jours ;

une place aussi essentielle que le pain et l'eau dans notre vie a tous,

Hous,,vivons dans un monde inter,.dependant aux possibilites immenses

mais ou les contrastes entre la richesse et la pauvrete, entre 1'abondance

et la faim, sont tres fortement marques.
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L'Afrique, notre continent, se trouve dans une situation analogue,

etant a la fois rioiie et pauvre, pauvre parce que, dans le passe, elle

a manque des moyens et des aptitudes qui lui ©ussent pexmie de rao"bil'iser

et de mettre en valeur 1'immense potentiel de ses ressources naturelles*

Le salut eopnomique de notre continent depend des etudes du genre

de celles que vous allez entreprendrej o'est pour cotte raison que,

tous, nous suivrons vos travauz avec le plus vif interet, en souhaitant

que le sucoes les recompense.

Je vous remercie*
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. .Discours &e■ "bienvenue 4& K.. A.P.-Ewing, ■

Charge des fonctions de Secretaire executif ....

& la Commission economlque pour 1'Afrique
.■..■.■■■" \.■. •■■ ■

■' Excellence, Messieurs les Representants, Mesdames et Messieurs^ ■

Au nom de M. Ro"bert Gardiner, Secretaire executif de la Commission

economique pour 1lAfrique, j'ai 1'honneur de souhaiter a tous les.

representants et observateurs la "bienvenue a cette session du Comite ;

permanent du commerce.: Le.Secretaire executif, toujours rotenu auGqngo

par les devoirs de sa oharge, regrette dene pouvoir assister;a 1'ouverture

de cette conference. Tous,et ce sentiment n'est pas le moins vif au ;

Secretariat, nous somraes impatients de revoir H. Gardiner dans.; cet.te.' ■

Maison de.l'Afrique. Gependant, nous savons aussi a quelle t$elie primor-

diale il se consacre, une tache dont 1'heurGUse issue est crucials.;.non

Seulement pour 1'Afrique mais pour les Nations-XJnies dans leur, enemble.

Qufil me soit pormis de mettre a profit la pr-esente occasion pour

souhaiter tout particulierement ,1a 'biGnyenue-a 1 '-oliservateux de 1 Organi

sation de cooperation -economique .des Etats afriqadns et malgache-. Cette

conference est la premiere a laquelle nous avons le plaisir d'aooueillir

cette organisation qui s'est vue conferer le statut d'o"bservateur a

laderniere session de la Commission.

■■.'< Le Secretaire executif mla egalemont charge de remeroior. chaleureusement

&e s-a.'part le Gouvernement imperial ethiopieh pour son hospitalite et.

le-conoours efficace qu'il a apporte en preiiant les dispositions necessaires

en vue de la, presente reunion. • .

ausgil:e:privilege do remercier Son Excellence le .Ministre

du oomifl:erce et de 1'industrie. pour son allocution de bienvenue. Votre

preseyiOe-,- Monsieur'': l;.e Miniatr/e, temoigne. eloquemment ^.o 1'importance:

que votre GouvernemGiit attache a cette re"union*: :. ■>■■ ■ - ... ' '

Qu'il me soit p-ermis d'exprimcr un certain regret en constatarit

que les membres et membres assooies de la Comraissioh ri'*oht pu assister

plus riombreux a cet¥e '"conference. Ce fait meme'est poiirtant un1 indiee
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tie 1'actiTrite deployed, en Afrique et au dehars, pour forger l'avenir

du continent. La plupart des gouvemements non represented se sont trouves

empeches du fait que leurs exports on questions commercial&s prennent

part a d'autres negociations, des negociations lie"es de pres a plusieurs

des sujets que nous allons etudier ici.

Le Comite permanent est plus qu'une session oonvoquee chaque annee

ou tous les deux ans, il cst compose de membres qui peuvent se tenir

en contact-permanent, entre eux et le Secretariat, par le moyen.de groupes

de travail, d'echanges de oorrespondanoe et des deplac-emonts*. II convient

done -que dans chaque pays, les activites du Comite s.oient du reesoit

d'uixe seule personne ou.d'un seul groupe de personnes pendant une periode

g^olongee. Cette continuite est. indipensable et il .conviendrait aussi

qu'elle se reflete dans le ohoix des representants qui assj.stent.aux

reunions* Enfin,. la nature., permanente du Coraite et la continuite attachee

a .la qualite de mem'bre permettent auz fonciiionnaires qui traitent de ■

protlemes.analogues dans les divers pays de nouer d'etroits contacts

personnels et des relations de travail. Ce sont;la les raisons du suooes

:desvComite*i3 permanents. a la Commission economiqu"e po.ur 1'Europe, par

exemple.^ . . . .

. Le Camits permanent du oommerce tient- maintenan*t sa premiere reunion.

La.jiecision de le creer .a ete prise a la troisieme session de la Commission,

en 196lf -pour^repondre.a. la demande d'un ooraite ad hoc, de representants

des gouvernements charge's d'etudier 1'.incidence des groupements 6oono—

miquee de 1'Europe occidentale sur les economies africain«s.

Le Comity permanent du commerce est un des trois comites permanents

de la Commission, ecortamiqne pcur 1'Afrique* Les autres sont le Comite

permanent des xessources naturell»s et de. 1'industrialisation et la

Conference des statisticians africains* Ce.t.te orgw»isation fondee sur

des comites permanents hautement techniques et groupant tous les Etats

mem"bres et mem'bres ..associas s'est revelee des plus precieuses dans

d'autres.commissions reglonales* La Commission eoonomique pour 1'Afrique

n'a pas enoore une grande experience dans oe domaine mais on peut affirmer
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en toute securite que les resultats de. la Conference aes statisticiens

africains, le seul comite permanent existant depuis quelque temp? &eja,

sont prometteurs. Toutes .les .autres Commissions economiques regiQnales

ont des comites permanents du commerce* Les programmes varient naturel-

lement d'une Commission a.l'autre puisqu'elles sont oongues pour tranter

les problemes propres a lour region mais toutes se sont revelees. des -

instruments utiles pour la mise en oeuvre des politiques des Etats mem"bres.

Dans le cadre des plans d'action des commissions, les coraites permanents

constituent un instrument grace auquel les pays raembres peuvent, en

commuri-, elatorer des programmes^ plus detailles et prendre des mosures

pratiques. En encourageant et en facilitant 1'action inter-gouvernementale

• et I'echange continu d1experiences sur des problemes d'intergt commun,

les oomites ont reridu des services de plus en plus apprecies, Je orois

qu'il convient d'examiner brievement certains' des aspects typiques des

Comites du commerce des autres commissions regionales.

Le Comite du^commerce exterieur de la Commission economique pour. ,

1'Europe est le aeul organe.inter-gouvernemental dans lequel les problernes

commerciaux peuvent etre examines sur une base pan-europeenne. Les

oirconstances speciales qui existaient en Europe apres la Qeoonde,guerre

mondiale ont naturellement beaucoup influe. sur les problemes soumis a

l'examen du Comite et sur les methodes de travail de cet organe. II eat

une oaracteristique des travaux du Comite europeen qui vaudrait la peine

d'etre examinee egalement par notre Comite et que vous pourriea desirer

adapter aux 'conditions particulieres de l'Afrique, je veux parler des

negoeiatiohs oommerciales tant multilaterales que bilaterales qui sont

organisers sous ses auspices; les premieres ont trait aux problemes

structured et techniques des echanges est-ouest, les autres s'ajoutent

aux negociations cbmmerciales ordinaires.

Le Comite du commerce exteriour de la Commission economique,;pour ■-. ■

l'Asie et 1'Extreme-Orient a egalement organise des. echanges d© vue sur

l'animatipn des echanges intra-regionaux. et, en outre, :a reuni; des cycles

d'etude regionaux sur le developpement du cpmmeroe. Tenant compi;e des .-,

besoins particuliers de la region, ce Comite a estime qu'il etait neces-

sire de faire des etudes de marche pour nertaines marchandises.
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La realisation la plus importante^du Comite du: commerce exiie"rieur: de

la .Commission economique pour 1'Ameriquelatine est! l'oeuvre aCcomplic

en matiere d'echariges 'entre lespays dd:1'Amerique latine. Cette "tranche

de ses activites eat apparue si importance que le Comite a etatli un ' ' '

Groupe de travail special sur le commerce regional et de nombreuses

etudes approfondies ont ete publiees sur ce sujet, ouvrant la voie vers

unJ march^' regional poiir 1 'Amerique latine. :

La matiere de vos travaux vous sera presentee par mon collegue

M. Stein Eossen, Directeur de la Division pour le developpement economique

et social, qui, a partir de maintenant, representera le Secretaire executif

a. vos seances de travail ot qui vous presentera en detail, cet apres—midi,

les points principaux de votre ordre du jour. Je me "bornerai done a faire *

quelques observations d'ordre general sur les taches importances qui. vous

attendent. Comme Je ne suis pas specialists du commerce exterieur, je,, ..

definirai votre tacbe par rapport aux objectifs generaux de la Commission

economique pour 1'Afrique. L1 expansion du commerce exterieur e't les

problemes de politique commerciale qui' s 'y rattacii'en-t:in:e constituent"

pas une bbjectif en eux-memeso: Je crois que votre"tache principai6;'est

de faire de la politique du commorce exterieur un instrument du develop-

pement economique "et^ plus' specialement," du deve'loppement industriel.

Un autre Comite permanent de cette commission, le Comite .permanent des

ressources naturelles et de 1'industrialisation, se reunira en decembre

prochain. Les champs d'activite de ces deux comites permanents gont nettement

connexes. Ce fait a egaleraent ete reconnu dans la resolution creant..rle

Comite de l'industrie, dans laquelle ce dernier etait prie de cooperer

etroitement avec le Comite permanent du commerce en toute, matiere s.e

rapportant au commerce ihtra-africain des produits industriels. II faudra

trouver les moyons de coordonner los projets et les programmes du Comite

permanent &u comnrerce'et' &u Comite deL 1'Industrie; :crest pourquoi j'aimerai

deraander aux r«presentants de ne pas p'erdre cet objectif devue tout

au;long de leurs debats des deux prbchair.es seinaines. De toute Evidence,

pour obteiiir les meilleurs resultats, les programmes de developpement
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industriel doivsnt etre concus en fono-tion des debouches possibles. C'est

un fait bien oonnu que la plupart des marches nationaux africains sont

trop etroits pour une industrialisation a grande echelle, Une cooperation

sous-regionale est indispensable, qu'il s'agisse d'elaborer des programmes

d1industrialisation ou qu'il s'agisse d'assurer des debouches suffisants

et elargis.

J'exprime ici 1'espoir et le voeu que les travaux de cette reunion

soient couronnes de succes.
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-■ ' ■-.. ALLOCUTION IiTTRODUCTIVE BE L-. STEIN ROSSEN, ■

DIRECTEUH DE LA DIVISION JJU. DEVELOPPEkENT IXONOMIQUE ET SOCIAL
DE LA COIiMIoSION ECOxJOIiI^US POUR L'AFKI^UE

Dans son discour's d'ouverture, M. Ewing, charge des fonctions de

Secretaire executif, a defini le Comite permanent du commerce comms etant

un organe speoialement cree pour accomplir certaines taches dans des condi

tions plus favorables que la Commission pleniere de la CEa. Dans le cadre

general du mandat de la CSA, ces t&ches sont les suivantes :

1# Examiner les questions de politique du commerce exterieur en.vue d'ela-

borer, d'apres les experiences.de.tous et dans toute la mesure du pos

sible, une methode pratique pour aborder leo problemes essentiels des

pays africains.

2. ContrCler et coordonner le- travaux de ses organes subsidiaires crees

conformement a la resolution 28 (ill). Le Gomite permanent du conunerce

se reserverait l'examen de tous les rapports et reconuandations de ces

organes subsidiaires. Ainsi,_la Commission, dont la session pleniere

est deja surcharges, pourrait se borner a 1'etude d'un seul document

- le rapport du Comite - et se consacrer aux questions de politique

generale. . .

3. Diriger 1'activite du Secretariat de la CEA dens le domaine du commerce

exterieur, et notamment orienter son pro^r^mme de travail-'

Ces tSches revetent une ^rande importance, aur le plan concret, si l'on

considere les problemes economiques plus lar^es qui se pesent aiix pays moins

developpes. On a fixe au chifire, peut-etre modeste, de cinq pour cent, le

taux annuel d'accroissement du revenu national de ces p:-y&, pendant la

decennie du developpement des Nations Unies. Pour atteindre eet.objectif,

les pays interesses auront a investir des sommes considerables, ce qui

implique, toutes choses egales p^r ailleurs, un taux d'accroissement des

importations de dix pour cent par an environ. II est a peu pres certain

qu'on ne peut pas s'attendre a une augmentation -corTespondante.-des recettes
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en. devises proveiw-nt dee exporttitians ■b3«uiit><MiaeH*« vers les pays

industrialises. La reponse a ce dilemme devra done e"tr& cfcLexeb&e*. *n

principe, dans les quatre directions suivantes :

1. Diversification de la structure des exportation de produits de base

vers les marches traditiormels de l'Suropo-ocoidentale et de l'Amerique

du nord;

2. diversification geographique des ©changes par-la recherche de nouveaux

debouches dans les Economies planifiees, au Japon et dans certains

pays semi-industrialises;

^ modification ae la structure des importations en provenance des pays

■• industrialises en faisant une place de plus en plus grande a 1'outil-

■ - lage et a I1equipement. Ceci iciplique une intensification des echang'es

entre les pays moins developpes pour assurer un- approvisionnement

reciproque et suffisant en produits alimentaires, en matieres premieres,

produits oemi-finis et produits des industries le^eres.

.4. Effort resolu pour produire une p^rtie de plus en plus grande d'outil-

lage et de materiel d*equipement.. Dans les grands pays, comme l'Inde,

: cet effort'peut etre entrepris dans le cadre de l'eoonomie nationale.

Cependant, dans de nombreuses autres regions moins developpees, la

faitle enverg-ure de l'economie fait qu'il est virtuellement impossible

a un.pays de se lancer seul. dans de telles aventures.industrielles.

Dans ce cas, il faut. faire appel a la cooperation internationale, sous

une forme ou une autre.

Voila, dans les ^randes li^nes, la tache qui attend un organs directeur

du commerce eiterieur faisant preuve d1imagination, d'initiative et de

competence technique, au service d'une politique de developpement.

Sous bien des aspects, les perspectives a long terme de I'Afrique se

pre"sentent sous un jour favorable. La croissance economique continue, des

pays industrialises de I1Europe occidentale et d'Amerique du nord, meme.

si le rythme s'en est quelque peu ralenti, contribuera non seulement a .

elargir les marches d1 exportdtions des produits primaires mais aussi a-.



e/cn. 14/174 /:
Annexe V
Page 3 ;

augmenter consid^rablement la demande d'ener^ie, celle d'un-large eventail

de produita semi-finis - en^rais et metaux par exemple - et d'une gamme de

produits manufactures pour lesquels les pays ou le cout de la main-d1oeuvre

est peu eleve, pourront lutter avec.succes. L'Afrique pourrait fournir

Men des produits dont la demande s'accroit rapidement mais il faut que la

politique coramerciale de ses clients traditionnels permette cette expansion.

Le developpement rapide et continu de 1'Union sovi^tique>et &es pays

les plus industrialises de I1Europe orientale peut ouvrir des debouches

commerciaux non seulement pour les produits mentionnes ci-dessus, mais aussi

pour les grandes denr^es alimentaires et, 3i la politique de ces paye

s'oriente vers la. consommation, pour le cafe, le cacao et les fruits tropi-

caux.

Quant aux produits de remplacemdnt des importations, 1'Afrique occupe

une position particuliere. D'apres des calculs approximatifs, plus d'un

tiers de la production des biens transport-bles en Afrique, est .exporte et

une partie plus grande encore ae la consommation est fournie par les

importations. Ces proportions sont plus elevees que dans toute autre region

sous developpee, a l'exception de l'Amerique centrale. Slles traduisent le

fait que de va3tes secteurs de l'economie travaillent presque uniquement

pour 1'exportation et ._ue des categories entieres de biens ne sont pas

produits sur place.

Le fait'que les economies dependent etroitement du commerce exterieur

presents a la fois des avanta^es et des inconvenients pour le developpement.

Du c8te positif, on peut dire, qu'au moins an principe, il existe un vaste

champ d1 expansion pour la production int6rieuiB de denrees et de produits

manufactures destines a remplacer les importations et qu'en-suivant une

politique prudente ue restructuration des importations, on pourra accroltre

notableraent les achats d'outilla^e. et de materiel a l'exterieur san.3 qu'il

soit necessairement besoin d'-augmenter. les recettes totales en devises.

Ges avantages doivent; etre peses compte tenu de la t.rfes grande vulnerabilite

des economies africaines, exposee^ aux chan^ements de la conjoncture com-
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merciale mondiale. En outre, lorsqu'on examine la possibility de develop-

per la production-d'outillage et de biens de. consommation durables .en

Afrique, on-se- heurte cru.elleraent a l'etroitesse des marches nationaux.

Ces problemessont bien connus. On ne cesse d1organiser des conferences

et reunions, d1 adopter des resolutions, pour reclamer le.develop-pem.ent,:du

■commerce entre les pays moins developpes et I1 integration economise, de

1'Afrique. Des groupements se sont crees aussi qui accordent la priorite

a', la poursuite de ces objectifs. Leurs travaux sont ggnes non seulement

par leur composition limitee et par de frequents chevauchements, mais aussi

par.-1-es difficultes inorm.es que rencontre toute organisation cherchant a

etabllr un programme .concret dans ce domaine.neuf et inexplore.

Dans cette situation, la CSA, et plus specialement le Comite du com

merce,, .peuvent jouer un r6le important. La Commission est parfaitement

q^alifiee,,vetant donne qu1 elle est, en Afrique, la seule organisation qui

rassemble tousles pays d'Afrique et qu'elle dispose d'un Secretariat qui,

apres. bien des difficultes, commence a posseder les moyens necessaires

pour aborder les problemes sur un front tre.s etendu et dans les secteurs

les plus importants. . >, ■

Ces atouts existent, certes, mais nousdevons etre assez realistes

pour tenir compte de plusieurs sujetidns dont il sera possible d1 elim.ijner

progresaiv©»«nt-certaines. En premier lieu, les ressources du Secretariat,

tant humaines que financiers, sont et resteront limitees. . De toute

maniere* il faudra toujours que les experts des gouvernements participants,

avec le concours- eyentuellement de qopsultants specialises,, prennent une

part importante a. la prepaj.^t^ot.jdes reunions, qu'il s'agisse de ^roupes

de travail,.de cycles d' etude,,, etc, , - .. .;

Seci m'amene a parler d'une deuxieme sujetion, plus importante encore,

a savoir 1'insuffisance des contacts appropries avec les-gouvernements des

pays membres. Jusqu'ici, le Secretariat n'est pas encore parvenu acreer

deV' liaisons satisfaisantes avec les gouvernements et avec-les fonction-

; 'naifes char.es du cominerce exterieur dans res. pays d'Afrlque- , C'est par
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la presse. que nous connaissons les evenements capitaux qui s'e-produisent

dans le,-, domain© des ©changes comraerciaux, mais parfois, les informations

des journaux ne sont nj, tres1detaillees ni tres exactes. Quoi qu'il en

soit, les .deux nuroeros q_ue le Secretariat a publie jusqu'ici du bulletin

intitule "Apercu du commerce exterieur" ont ete etablis presque exclusi-

vement sur des informations extraites de periodiques ou de quotidiens.

Nous esperons que ces bulletins sont utiles inais nous devons souli^ner que,

faute d'etre rensei&nes par les gouvernements eux-memes, nous ne saurions

apporter des elements d1information de qualite exceptionnelle aux gouverne~

ments des Etats membres.

II e-t possible que cette insuffisance des contacts ait une influence

encore plus grave sur 1'orientation generale des travaux du Secretariat-

Dans le domaine du commerce, il est neces^aire que les activites se fondent

sur un courant continu d'idees a double sens : il imports que nous sachions

ce que les divers s°^verneinents veulent f^ire et guels. efforts ils sont

pr§ts a fournir pour le faire. J'ai le ferme espoir que la presente session

.-etablira la base de depart a partir de laquelle nous finirons par faire

naitre ce double cour.:,nt d! informations et d'idees-

L'ordre du jour provisoire etabli par Te Secretariat a ete elabore

essentiellement pour ofirir un cadre general a la discussion des princi-

paux problemes du commerce africain mais il comprend aussi un certain

nombre de points particuliers au sujet desquels on peut prevoir que le

comite prendra des decisions1 et formulera des recoramandations. Ses divers

points, concernent essentiellement les relations commerciales des pays

africains avec les autres continents, le commerce intra—africain et 1'ani

mation des echan^es. Leur examen sera precede d'*une discussion generale qui

permettra aux representants d'exprimer leurs opinions sur un certain nombre

de problemes auxquels leurs pays s1interessent specialement. Les points

particuliers de l'ordre du jour seront presentes par des fonotionnaires

du Secretariat. II me reste done a tenter de jeter quelque lumiere sur

quelques-uns d'entre eux et de les relier aux^.problemes plus larges que

je viens d'evoquef. . ... ■ . :.
■;-.-£ ■-.-:: . ■■ L ' ..-.•■■/.:... ■ ■ ■ '.' . ■■ ■ ■ "■ •" ■■ ' ■■- :;- ■ ■ " * "
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Le .point 5A de 1'ordre du jour pose tres nettement un problem© '-

d'actualite car il se rapporte aux transformations organiques impbrtantes

que subissent les marches traditionnels de 1'Afrique.. Nous n'ignorons

pa-e que la situation dans ce domaine est encore en pleine evolution si bien

qu'on peut se demander s'il est opportun d1 en discuter maintenaht. En

f.ait, un pays a demande au Secretariat d'ajourner la presents session du

Comite permanent uu commerce en raison de la Conference des ministres du:-

...Commonwealth qui ee,tient actuellement a Londres. Pour des raisons techni

ques, le Secretariat n'a pas eu la possibility d'accedex a cette requete.

Par ailleurs, il a estime ^u'll y aurait avantage a. discuter des problemes

de la Communaute europeenne a une epoque ou les decisions definitives sur

des questions d'une importance essentielle pour les pays d'Afrique ne sont

pas encore prises.

Le Secretariat est convaincu que les conclusions de sa premiere etude

importante sur 1'integration europeenne, celle qii1 il a presentee a la.' ■

troisieme session de la Commission, sont encore valables et surtout que les

pays d'Afrique associes et non-associes ont, a long-ue echeance, des intents

easentiellement analogues, etant donne qu'ils sont tributaires de la meme

gamme d1 exportations primaires. Si vos deliberations aboutisse.nt a I1 expres

sion d'au moins quelques principes que tous les pays d'Afrique pourront

accepter, elles n'auront pas ete vaines, elles n'auront pas non plus.fait

double e«iploi avec ce qui se fait ailleurs.

Les points 5B et 5C de 1'ordre du jour s'inspirent de la necessite

.d'une diversification geographique, dont j'ai deja fait mention. On pourrait

certes explorer d'autre. marches "nouveaux", mais il est manifeste que les

economies planifiees et l'Asie of^rent pour le commerce africain les possl-

bilites les plus dynamiques. ■-. ' ;

Pour ce qui est du commerce intra-africain (point 6 de l'ordre du

jour), on peut sans doute estimer que, pour aborder les problemes cor-

respondants, la methode adoptee par le Secretariat est quelque peu timide.

II y a lieu toutefois de soxaigner que, dana ce doniaine partioulier, les ini

tiatives doivent venir des gouvernements des pays membres. Pour le moment,
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les travaux n1 ont porte q.ue out certains problemes pratiques, notamraent

ceux que le Groupe de travail de^ douanes d'Afrique occidentale avait

examines en- I96I. ' Conime 1'accord douanier recemment conclu entre la

Nigeria et le Dahomey et I1accord du meme genre en preparation entre la

Nigeria et le Cameroun le uiontrent, ce Groupe de travail a eu des prolonje

■ments pratiques- II reste, toutefois, nom"bre d'autres su^ets a etudier ou

a examiner qui, dans un clitnat oolitique favorable, auraient de plus

profondes repercussions sur le developpement economique. Je tiens done

a redire, au nom du secretaire exscutif, que le Secretariat est pret, sur

la demande des. gouvernements raem"bre&, a prospecter., en collaboration avec

les experts de ces gouvernements, le^ problemes techniques divers et

extremement complexes que I1integration economique pose en Afrique, au

niveau du continent ou an niveau sous—regional.

Comme le Charge des fonctions de Secretaire executif l'a

dans son allocution, l'approche S, 1*integration economique au niveau de

la., sous-region est d'une p^rticuliere. import, nee pour, le developpement des

industries qui doivent approvisionner le marche interieur mais qui sont

.g^nees par les dimensions, trop restreintes des marches nationaux de divers

pays africains. La recherche d'une solution doit e"tre menee, a la fois;

par la voie desLarrdnoements commerciaux et par celle de la planification

de l'indus.trie et des transports. II est a propos de relever que votre

reunion sera suivie, h. bref. de.lai, par la premiere session au Comite

permanent de l'industri.e e.t des ressources naturelles qui examinera les

problemes industriels sous l'angle de la planification physique- II

serait particulierement utile que vous indiquiez les grandes lignes des

initiatives a prendre dans le domaine du commerce exteri^ur et que vous

exprimiez vos vues sur les methodes de coordination entre les activites

des deux Coruites permanents qui vous paraissent les plus appropriees.

Vous tiendrez sans doute e6alement a. presenter des observations sur les

travaux connexes de la CEa dans le domaine des transports.
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Le point 7 de l'ordre du jour, qui est relatif a I1 animation des

echanges commerciaux, comporte divers elements d© caractere plus technique.

Son importance provient de ce que les ^randes possibilites d1 expansion

des echanges que j'ai mentionne.es plus haut ne semblent pas devoir se

realiser automatiquement.

Dans les pays developpes qui comptent un secteur prive important, les

entreprises concurrentes sont pretes a profiter de toutes les possibilites

qui se manifestent sur les divers marches etrangers. Or, dans ces pays-la

eu3C~me"mes, les gouvernements et aiverses institutions a "but non lucratif

mettent de tres importantes ressources intellectuelles et administratxves

a la disposition de l'economie pour favoriser leLeveloppement des echanges.

Dans les pays moins developpes, l'animation des echan^es commerciaux est

encore plus importante si I1on veut se benir au courant aes chan^ements

intervenant s.ur les marches etran^ers et -cirer le plus ^rand profit pos

sible des possibilites qu'offre l'avenir.

Le point 8 de l'ordre du oour eQi essentiellement consacre a l'oxamen

du rapport de la Reunion de La^os sur la stabilisation des produits de

base organisee sous les auspices du Comite permanent du commerce. Cette

Reunion a conclu ^ue, dans pour ainsi dire tous les cas, la stabilisation

des produits ne saurait etre realisee qu'au plan mondial- Neanmoins, elle

a constate que les associations de producteurs africains pourraient jouer

un r3le utile dans le cas de plusieurs produito comme les arachides et le

cafe. Votre Comite tiendra sans dsute a reserver une attention speciale a

ces aspects du rapport de la Reunion de Lagos.

L'une des attributions du Comite permanent du commerce est d1examiner

le probramme de travail du Secretariat dans le domaine aes echanges com

merciaux. Son programme ue travail actuel, tel qu'il a ete adopte par

la Commission, comprend divers pro jets permanents qui tracent les ^randes

lignes d1etudes et d'autres travaux. Ce programme est tres souple et

doit e"tre mis en oeuvre compte tenu aes priorites et des disponibilites

en personnel. Pour le moment, ce qui est attendu de vous ce sont des

directives concretes preoxs-nt les projets qui doivent §tre entrepris dans
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les mois a venir. En presentant au Comite les divers points de l'ordre

du jour, le Secretariat soulignera a son attention ceux sur lesquels des

decisions sont particulierement souhaitables. II parait utile neanmoins de

rappeler brievement ici les plus importants d'entre eux :

1« Pour ce qui est des etudes, le Secretariat vous soumet des notes

preliminaires sur les echangea avec 1'Asie, sur le commerce exterieur

d'Etat et sur les accords commerciaux a long terme. Ces notes pour-

raient e"tre suivies d'autreo etudes plus detailleea a condition que

lee gouvernements membres soient prets a communiquer.au Secretariat les

rensezgnements ne"caosaires.

2. Le Comite pourra decider de l'ampleur a donner aux travaux sur I1adminis

tration des douanes a la lumiere du rapport preliminaire et des autres

documents presentes sur cette question.

3. Le Comite pourra faire des recommandations sur la possibilite d1organi

ser des Groupes de travail sur le commerce des produits du cru,

eventuellement en vue d'interpreter cette expression d'une fa^on plus

large et de jeter les bases de ce qui pourra, en derniere analyse,

devenir des zones sous-regionales de libre echange. La necessite

d'une telle initiative apparaitra d'une fa^on de plus en plus patente

a mesure que les travaux du Comite permanent de l'industrie progres-

seront.

4- Le Comite pourra definir la portee et les objectifs de3 services que

le Secretariat aura a fournir dans le domaine de 1'information com-

merciale et de la formation..

Le Secretariat vous sex-ait reconnaissc*nt de toutes suggestions a 1' ef—

fet d1elargir le champ des travaux de ce Comite, pourvu qu'elles soient

conformes au desir d'un nombre de 6ouvernements membres suffisamment grand

et qu'elles se tiennent dans les limites des ressources disponibles. Le

r6le du Secretariat, qu'il s'agisse de commerce exterieur ou d'autres

domaines, est de servir leu gouvernements membres. La qualite de ces

services pourra s'ameliorer, dans l'interet du developpement de l'Afrique,

par les initiatives que prendront d'importahts organes comine le Comite

permanent du commerce.
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France

Ghana

Ivory Coast/C6te d'lvoire

Kenya

Ato ZEi/EGE HENG3SH4

Assistant

Ministry of Foreign Affairs

Economic Department

Ato A33EFA BSQU3LE

I-linistry of Commerce and Industry

M. J0UA1HN

Conseiller des Affaires etrangeres

Hinistere des Affaires etrangeres

M. Jean-Claude BOUCHET

Hinistere des Finances -et des .■ . ,

Affaires economiques

M. GUELLEC .

Ministere de la Cooperation

BiiR. Kow Nkensen ARKAiiH

Head Commercial Policy Division

Ministry of Finance and Trade

■kR. K.N. OMJMAH

Commercial Officer

Ministry of Finance and Trade

M. TANOH AtiON

Depute

Assemblee nationale

H. Henri KOUASSI

Directeur du Cabinet

Presidence de I1Assemblee nationale

14E. S.S. HEYER

Economic and Statistics Division
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Liberia

Libya/Libye

Madagascar

Mali

Mauritania/kauritani e

MR. T. Siafa SH

Second Secretary and Vice-Consul

Embassy of Liberia

Addis Ababa

ME. 3ALEM M. OMEISH

Director of Trade

Ministry of Economy :

'ME. M0HA143D AYOUB

Economist

Ministry of National Economy

ME. KA3SEM M. SH2RLALA

Research Officer

National Bank of Libya

M. ARMAKD RaNAIVOJGELINA

Attache d'administration

Commerce exterieur .' ■- \

M. SAi.iUEL RABEDaORO

Attache economique et commercial

Direction Affaires economiques

M.'M.Ali Ag ASSALEH

Conseillor

.Ambassade du Mali au Caire'

M. DIOP

Conseille'r economique

Ambassade de la Republique Islamique

de kauritanie

Paris
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Nigeria/Nigeria

Fed. of Rhodesia

and Nyassaland/

Fed. de Rhodesie et

du Nyassaland

Somalia/Somalie

Sudan/Soudan

MR. EBNEZER 0. IITUAGWtT ;.

Assistant Secretary

Ministry of Economic Development

MR, GABRIEL IKECHUKWU ANYIA

Assistant Secretary

Ministry of Commerce and Industry

MR. G.A.M. LEWAfflKA, M.P.

Parliamentary Secretary

Ministry of External Affairs

MR. R.W. DELL

Assistant Secretary

Ministry of Commerce and Industry

MR. N-J. McMLLY

Economic Section

Ministry of Commerce and Industry

H.E. ABDULRAHIM ABBY FARAH

Ambassador

Addis Ababa

MR. ARNE BJORGUKG

Adviser

UN 'frade Expert

MR. 3AYBD MOHAMED KAILANI

Assistant General Director

Ministry of Commerce and Industry

MR. MOHAMED SAIED ABDSLEAKIED

Ministry of Finance

MR. KAMaL MUSTaFA

Sudan Embassy

Addis Ababa

MR. 0K3R TaYa ABU oaMaRA

Bank of Sudan
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Tanganyika

Tunisia/Tunisie

UAR/Ee"publiq_ue Arabe Unie

United Kin^dom/Royaume-Uni

MR. G.M.S. LAtfALLA *' ' "

Principal Assistant Secretary

Ministry of Commerce and Industry

M. MU^TAPHA KOHSNI

Inspecteur des Finances

Finances exterieures

Ministere de la planification et des

finances

MR. MACTSOUIL PAHMY

Director of African Department

Ministry of Economy

MR. IBRAHIM EL-SOKKARY

Second Secretary

Ministry of Foreign Affairs

Cairo

MR. D.R.

H.M.'s Charge d'Affaires

Addis Ababa

MR. I'iAUEICE BnYAN

First Secretary (Comniercial)

Addis Ababa

MR. KENNETH TaYLOR

Principal

Board of Trade

London
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Observers/Qbservateurs

Austria/ Autriche

Belgium/Belgique

Fed, Republic of Germany/ .

Republique federale d'Allemagne

Italy/ltalie

L. O.G. SINGER

Consul General d'Autriche

Addis-Abeba

Japan/Japon

2tfetherlands/pays-Bas

Sweden/Suede

M. FRAMS FRAILS

Secretaire de l'Ambassade de Belb'iq.ue

Addis-Abeba

DR. 3I"i3GFHIED BOTTCEER . . ■ ■

Second Secretary

German Embassy

Addis Ababa

M. GAGLIAKI

Assistant Commercial Attache

Italian Embassy

Addis Ababa

MR. NAGaEURU ODO

Counsellor

Japan Embassy

Addis Ababa

MR. N.van DIJL

Charge d'Affaires

Embassy of the Netherlands

Addis Ababa

H.E. KR. AKE 3J0T ^T

Ambassador

Embassy of Sweden

Addis Ababa

MR. PAR KETTIS

Second Secretary

Embassy of Sweden

Addis Ababa
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U.8.A./£]tats-Unis

ussr/urss

Organisations

BEC/Communaute economique

europeenne

;cc/ccd

GATI

OAMCE

Mfi. CCUHTEfoiY VORTEINGTO1T .;-."

Commodity Programming Division

State Department

KR-. P^TER H.

Chief, Economic Section

United States Embassy

Addis A"baba

'MH/ YOUKaKOV

Counsellor

Embassy of USSR

Addis Ababa

M. DItfO PE.JfCO GIA15FEAHCHI

Chef de Division aux relations exterieures

Commission de la CKB

M. Andre AUCLiiRT

Administrateur principal

Direction de3 etudes et

programmes de developpement

Comiiiission de la CEE

h..J.E. 3ARRKLL

Director

M. JSiLN lilTSKME

Director

Trade Policy Division

M. HOCH NJHAM

Directeur du commerce exterieur

Secretariat general de 1'OAMCE
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Secretariat

Mr. Arthur Ewing,

Officer-in-Charge,

ECA

Mr. Stein Rossen,

Director,

Division for Economic and

Social Development,

ECA

Mr. Viliam Cerniansky,

Acting Chief,

Trade Section,

ECA

Mr. Erling BypanV

Economist,

Trade Section,

ECA

Mr. Nicolas Plessz,

Economist,

Tro.de Section,

Mr. Osman A"bdel Salam,

Economist,

Trade Section,

SCA



E/Ctf.14/174
Anneze VII

E/CN.14/STC/l'

E/CN.14/STC/2

E/CN.14/STC/3

E/CH.I4/STC/4

.E/CF.I4/STC/4 Add.l

S/CK.I4/STC/5

S/ClvM4/STC/6

-E/CU.14/STC/8

E/C17.14/STC/9

E/CN.14/STC/10

E/CN.14/STC/11

E/CN.14/STC/12

E/CH.14/STC/13

AMEXE VII

LIS^TE DE. pOCUKiiNTS

A. Documents de travail

Ordre du jour provisoire

Evolution recente du commerce exterieur-. africain

Activite des autres commissions economiques

re^ionales dans le aomaine du commerce ©xterieur.

L1integration europeenne et le commerce exterieur

africain.

L'association des. Stats africains et ^mal^ae&i &

la Communaute economique europeenne et le develop-

pement de 1'industrialisation (Note presentee par

le Gouvernement de la Prance)

Commerce del'Afrique avec les economies planifiees

Commerce exterieur de 1'Afrique avec 1'Asie

Le commerce intra-africain des produits du cru

Liste de documents ■ \ •■■ \

Rapport de la Reunion africaine sur la stabilisa

tion des produits de base, La^os, Nigeria," ' '

30 juiliet - 6 aout

L1information commerciale

Problemes particuliers du domaine des foires et

expositions internationales (Document d1informa

tion presente par la Chambre de commerce interw

nationale)

Les accords de commerce et de paiements a long

terme en Afrique .

Le comraerc-e exterieur d'Etat en Afrique / .'. u



E/CN.14/174
Annexe VII

Page 2

E/CN.14/STC/14

E/GN.14/STC/15

E/CN.14/STC/l6

E/CN.14/STC/17

E/CK.14/138

e/cn.14/61

E/CN.14/63

E/CN.14/72 et Add.l

e/ck.14/100

Cours de formation en politique commerciale

(Document a1information et comraentaires prepares

par le Secretariat du GaTT)

Rapport interimaire- sur les probl&mes douaniers

en Afrique de 1'ouest

Declaration du Caire des pays en voie de develop-

pement

Procedures d1accession au GATT et avanta&es de

cette accession pour les pays relativement moins

developpes

Rapport du Groupe de travail des douanes d'Afrique

occidentale. Dakar, Senegal, 9-13 octobre I96I

B. Documents d1information u

Document d1information sur les procedures d'acces

sion du GATT et les avantages de cette accession

pour les pays moins developpes.

Les transports et le developpement economique en

Afrique de l'Ouest

Les incidences de 1!integration economique de

I1Europe occidentale sur le commerce et le develop—

pement africain .

Rapport du Comitespecial de reprssentants des

gouvernements charge ,dfexaminer les incidences

des groupements bconomiques de 1'Kurope occidentale

sur les economies africaines^ Addis-Abeba,

23 - 30 Janvier 1961

l/ Ces documents ne sont pis distribues; ils ne sont disponibles que sur

demande.
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Rapport du Secretaire executif sur les travaux

de la Commission depuis la troisieme session,

Commerce international, paragraphe 65-91

Bulletin economique pour 1!Afriq.ua, volume II,

No 1, Part. B : Problemes cominerciaux de l'Afrique

de l'Ouest et de 1'Est

Document d'information sur le Comite permanent du

commerce

Evolution recente des ^roupements economiques de

l'Euxope occidentale d^ns la mesure ou elle interes-

se l'economie des pays africains

Assistance economique internationule en Afrique,

I960

Programme de travail at d'ordre de priorite pour

la periode 1962-1963, 03 Commerce international,

pages 14-19

ApercTi du commerce exterieur No 2. (en anglais

seulement sous le titre "Foreign Trade Newsletter

No 2. ParaStra ulterieurement en francais)




